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ARRET N° 120/2019 DU 11 AVRIL 2019 
 
La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) de l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), Troisième chambre, a rendu l’Arrêt suivant en son 
audience publique du 11 avril 2019 où étaient présents : 
 
Messieurs Djimasna N’DONINGAR, Président 
Fodé KANTE,   Juge 
Armand Claude DEMBA,  Juge, Rapporteur 
et Maître    BADO Koessy Alfred, Greffier ; 
 
Sur le renvoi, par arrêt n°88 du 19 juillet 2017 de la Cour suprême du Sénégal, en application 
de l’article 15 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique, de l’affaire 
enregistrée au greffe de la Cour de céans le 14 novembre 2018 sous le  n° 249/2018/PC, et 
opposant la dame Billie MBAYE, établie au 59 th Avenue West Bradenton, 34 240 Floride, 
Etats - Unis, de passage à Dakar  et ayant pour conseil Maître Assane Dioma NDIAYE, Avocat 
à la Cour, demeurant à Dakar, 10, Rue Saba, Immeuble Sam SECK Fann - Hock, à l’Hôtel King 
FADH Palace, dont le siège est à Dakar, route du Méridien Président et ayant pour conseils 
Maîtres Guedel NDIAYE et associés , Avocats à la Cour, demeurant 73 bis rue Amadou Assane 
NDOYE, à Dakar, la société ALLIANZ ASSURANCES, ayant pour conseils Maîtres LO & 
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KAMARA et Simon NDIAYE, Avocats à la Cour, demeurant 38, rue Wagane Diouf, à Dakar, 
la société PREVOYANCE ASSURANCES, ayant pour conseils  Maîtres BATHILY & 
associés, Avocats à la Cour, demeurant 57, Avenue Georges POMPIDOU, à Dakar  et à la 
société AXA ASSURANCES, ayant pour conseils Maîtres BA & TANDIAN, Avocats à la 
Cour, demeurant 20 Avenue des Jambaar, à Dakar, en cassation de l’arrêt n° 151 rendu le 16 
juin 2016 par la Cour d’appel de Dakar (Sénégal) dont le dispositif est le suivant : 
 
« PAR CES MOTIFS : 
La Cour, statuant publiquement, après en avoir délibéré, par arrêt contradictoire, en matière 
civile et en dernier ressort ; 
E la forme  
Vu l’ordonnance de clôture du Conseiller de la mise en état en date du 12 mai 2016 ; 
Au fond 
Rejette les nullités et fins de non recevoir soulevées ; 
Réforme le jugement querellé sur le montant de la réparation et de l’astreinte, et statuant à 
nouveau : 
Condamne l’Hôtel King Fahd Palace à payer à Billie MBAYE, 
sous la garantie des sociétés Allianz Assurances, Axa assurances et Prévoyance Assurances la 
somme de 15 000 000 FCFA à titre de dommages-intérêts ; 
Dit que la restitution ordonnée se fera sous astreinte de 25 000 FCFA par jour de retard à 
compter de la signification de l’arrêt ; 
Confirme pour le surplus ; 
Laisse les dépens à la charge de l’Hôtel King Fahd Palace et des compagnies d’assurances 
susvisées.» ; 
 
La requérante invoque à l’appui de son recours l’unique moyen de cassation tel qu’il figure à 
la requête annexée au présent arrêt ; 
 
Sur pourvoi incident, l’Hôtel King FADH Palace invoque les deux moyens  de cassation 
mentionnés dans son mémoire en réponse du 16 janvier 2017 ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Juge Armand Claude DEMBA ; 
 
Vu les dispositions des articles 13, 14 et 15 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des 
affaires en Afrique ; 
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ; 
 
Attendu qu’il ressort des pièces du dossier de la procédure que le 03 janvier 2005, Dame Billie 
MBAYE se présentait à l’hôtel Méridien Président de Dakar, à ce jour rebaptisé « Hôtel King 
FADH Palace », pour y occuper une suite ; que le 12 janvier 2005 au matin, la Direction de 
l’hôtel, convaincue de ce qu’elle projetait de quitter l’établissement sans payer sa note, la faisait 
arrêter par la gendarmerie et retenait par devers elle tous ses effets personnels ; que par la suite, 
Billie MBAYE était traduite devant le tribunal des flagrants délits de Dakar qui la déclarait 
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coupable de filouterie d’hôtel ; que toutefois, après huit années de procédures tant à la Cour 
d’appel qu’à la Cour suprême, lesquelles procédures ont abouti à la condamnation de la 
représentante légale de l’Hôtel King FADH Palace pour dénonciation calomnieuse, Billie 
MBAYE était définitivement innocentée des charges qui pesaient sur elle ; qu’en conséquence, 
elle saisissait le Tribunal de Grande Instance Hors classe de Dakar d’une action en 
responsabilité, en restitution et en paiement de dommages-intérêts ; que par jugement n°1679 
du 21 juillet 2015,cette juridiction rendait un jugement déclarant l’Hôtel King FADH Palace 
responsable de la rétention arbitraire des biens de Billie MBAYE et le condamnait à lui payer, 
sous la garantie des compagnies ALLIANZ ASSURANCES, PREVOYANCE ASSURANCES 
et AXA ASSURANCES, la somme de 800 000 000 FCFA à titre de dommages-intérêts ; que 
sur appel de l’Hôtel King FADH Palace, la Cour de Dakar, par arrêt n° 151 du 16 juin 2016, 
confirmait le jugement mais ramenait néanmoins le quantum des dommages-intérêts à 
15 000 000 FCFA ; que c’est contre cet arrêt qu’est dirigé le présent pourvoi ; 
 
Sur l’exception d’irrecevabilité du pourvoi principal, tirée de la violation de l’article 28, 
alinéa 1er in fine, du Règlement de Procédure de la CCJA 
 
Attendu que, par mémoire en date du 27 février 2019, la Société PREVOYANCE 
ASSURANCES SA demande à la Cour de déclarer irrecevable le pourvoi de Dame Billie 
MBAYE, au motif que n’y sont pas indiquées, en application de l’article 28, alinéa 1er in fine 
du Règlement de Procédure susvisé, les dispositions d’un Acte uniforme ou d’un règlement de 
l’OHADA qui auraient été violées ; 
 
Mais attendu qu’aux termes de l’article précité, « le recours indique les Actes uniformes ou les 
Règlements prévus par le Traité dont l’application dans l’affaire justifie la saisine de la Cour » ; 
que s’il est vrai que devant la Cour Suprême du Sénégal le pourvoi de Dame Billie MBAYE 
n’était fondé sur la violation d’aucune disposition d’un Acte uniforme ou d’un règlement prévu 
par le Traité, il demeure non moins vrai que dans son mémoire complémentaire adressé à la 
CCJA le 11 mars 2019, la dame Billie MBAYE a bien évoqué les articles 67, 68 et 69 de l’Acte 
uniforme portant organisation des suretés pour mieux asseoir son argumentaire ; qu’il s’ensuit 
que l’exception d’irrecevabilité ne peut être accueillie ; 
 
Sur l’exception d’irrecevabilité du pourvoi principal, tirée de la violation de l’article 35-I 
de la loi organique sur la Cour Suprême du Sénégal 
 
Attendu que, par mémoire en date du 20 février 2019, l’Hôtel King FADH Palace a soulevé 
l’irrecevabilité du moyen unique de Dame Billie MBAYE, en ce que ledit moyen comporte 
plusieurs cas d’ouverture reprochés à l’arrêt attaqué, alors que, selon le texte susvisé, «  à peine 
d’irrecevabilité, un moyen de cassation ou un élément de moyen de cassation ne doit mettre en 
œuvre qu’un seul cas d’ouverture… » ; qu’en retenant quatre autres cas d’ouverture, en plus de 
la prétendue violation de la loi, Dame Billie MBAYE expose son recours à l’irrecevabilité ; 
 
Mais attendu que l’article 28 ter du Règlement de Procédure de la CCJA, seul applicable à la 
présente procédure, dispose, quant à lui, que « à peine d’irrecevabilité, un moyen de cassation 
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ou un élément de moyen de cassation doit mettre en œuvre au moins un des cas d’ouverture 
visés à l’article [28 bis] » ; que ledit Règlement permettant au recourant d’invoquer 
simultanément plusieurs cas d’ouverture dans un moyen de pourvoi, il échet de déclarer le 
pourvoi principal recevable ; 
 
Sur le moyen unique du pourvoi principal, tiré de la violation des articles 134 du Code 
des Obligations Civiles et Commerciales et 6 de la loi organique n°84-19 du 2 février 1984 
sur l’organisation judiciaire du Sénégal 
 
Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué de n’avoir pas précisé l’étendue du préjudice matériel 
et moral causé à Billie MBAYE et, par conséquent, de n’avoir pas intégralement réparé ce 
préjudice, au motif que le rapport de la preuve, aussi bien des frais inhérents à la prolongation 
de son séjour dakarois que de la perte de partenaires et de la clientèle ou encore de la non 
réalisation du projet de construction de logements sociaux, n’avait pas suffisamment été fait 
par le premier juge, alors, selon le moyen, que les articles 134 du COCC et 6 de la loi organique 
n°84-19 du 2 février 1984 sur l’organisation judiciaire disposent respectivement que « les 
dommages-intérêts doivent être fixés de telle sorte qu’ils soient pour la victime la réparation 
intégrale du préjudice subi » et « les jugements doivent être motivés à peine de nullité » ;  que 
la Cour d’appel a pourtant bien reconnu, nonobstant l’article 67 de l’Acte uniforme portant 
organisation des suretés invoqué par son adversaire, «  qu’en tout état de cause, il n’est pas 
discuté que l’Hôtel King FADH Palace a retenu injustement (ses) effets et biens personnels et 
a  refusé de les restituer » ; que dès lors, en réduisant le quantum des dommages-intérêts alloués 
à la requérante, les seconds juges ont violé les textes visés au moyen et font encourir la cassation 
à leur décision ; 
 
Mais attendu qu’il est une règle consacrée que les juges du fond sont souverains dans 
l’appréciation et la fixation du quantum des dommages-intérêts ; que c’est donc dans l’exercice 
de ce pouvoir souverain que la Cour d’appel de Dakar a fixé, comme elle l’a fait, l’indemnité 
due à Billie MBAYE ; qu’ainsi, le moyen, tel qu’il est formulé, ne tend qu’à remettre en cause 
les appréciations souveraines des juges du fond ; qu’il échet de le déclarer irrecevable ; 
 
Sur le premier moyen du pourvoi incident, tiré de la violation de l’article 252 du Code de 
procédure civile 
 
Attendu qu’il est reproché à l’arrêt déféré d’avoir rejeté la fin de non-recevoir tirée de l’autorité 
de la chose jugée, au motif que « l’action en responsabilité et en restitution intentée par Billie 
MBAYE est une demande au fond et, à ce titre, les décisions rendues par le juge des référés en 
instance et en appel, du fait de leur caractère provisoire, ne font pas obstacle à ce que le tribunal 
soit saisi du fond du litige », alors, selon le moyen, qu’aux termes de l’article 252 du Code de 
procédure civile sénégalais « l’ordonnance de référé n’a pas au principal l’autorité de la chose 
jugée. Elle peut être modifiée ou rapportée en référé en cas de circonstances nouvelles » ; que 
l’arrêt attaqué a pourtant bien admis que la demande présentée par Billie MBAYE avait déjà 
été jugée à deux reprises au moins en référé et qu’il ressort de l’examen des pièces du dossier 
qu’aucune circonstance nouvelle ne s’est produite entre la date des décisions de rejet rendues 
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en sa défaveur et celle de sa saisine du Tribunal Régional Hors classe de Dakar ; qu’en statuant 
donc comme elle l’a fait, la Cour d’appel a violé le texte susvisé et sa décision encourt 
cassation ; 
 
Mais attendu qu’il est de jurisprudence constante que l’autorité de la chose jugée ne saurait 
s’attacher aux décisions rendues par les juges des référés ; que c’est donc à bon droit que les 
juges du second degré ont motivé que « l’action en responsabilité et en restitution intentée par 
Billie MBAYE est une demande au fond, et à ce titre les décisions rendues par le juge des 
référés en instance et en appel, du fait de leur caractère provisoire, ne font pas obstacle à ce que 
le tribunal soit saisi du fond du litige »; qu’il y a lieu de déclarer le moyen mal fondé ;  
 
Sur le second moyen du pourvoi incident, tiré de la violation de l’article 67 de l’Acte 
uniforme portant organisation des suretés 
 
Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt querellé d’avoir ordonné la restitution sous astreinte des 
effets personnels de Billie MBAYE au motif « qu’il est constant, nonobstant le prononcé [des 
décisions rendues en matière correctionnelles], que la rétention des biens et effets personnels 
de Billie MBAYE s’est toujours poursuivie ; que cette rétention, qui ne se justifie plus, apparait 
dès lors comme arbitraire et illégitime et constitue une faute de la part de l’hôtel au sens des 
dispositions de l’article 118 du COCC », alors, selon le moyen, que la créance de l’hôtel 
Méridien Président n’étant pas contestable, au sens de l’article 67 de l’Acte uniforme portant 
organisation des suretés, ni dans son principe ni dans son montant, c’est à bon droit que cet 
établissement a retenu les affaires de Dame Billie MBAYE, contrairement à la motivation des 
juges d’appel ; 
 
Mais attendu que l’article 67 précité dispose que «  le créancier qui détient légitimement un 
bien mobilier de son débiteur peut le retenir jusqu’au paiement complet de ce qui lui est dû, 
indépendamment de toute autre sûreté, sous réserve de l’article 107, alinéa 2 du présent Acte 
uniforme » ; qu’en l’ espèce, il est aisé de constater que la rétention des affaires de Billie 
MBAYE s’est faite en toute illégitimité puisqu’il s’induit des décisions rendues en matière 
correctionnelle, notamment les arrêts de la Cour d’appel des 03 avril 2009 et 23 août 2010 ainsi 
que  l’arrêt de la Cour suprême du 18 février 2010, que cette dame a été relaxée des faits 
d’escroquerie et de filouterie qui lui étaient imputés et a pu obtenir la condamnation de l’hôtel 
à lui payer la somme de 50 000 000 FCFA à titre de dommages-intérêts pour dénonciation 
calomnieuse ; qu’il s’ensuit que ce moyen n’est pas davantage fondé que le premier et doit être 
rejeté ; 
 
Attendu qu’il échet en conséquence de rejeter les pourvois principal et incident ; 
 
Sur les dépens 
 
Attendu que Dame Billie MBAYE et l’Hôtel King FADH Palace, ayant tour à tour succombé, 
seront condamnés aux dépens ; 
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PAR CES MOTIFS 
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré ; 
En la forme : 
Déclare recevables les pourvois principal et incident ; 
Au fond : 
Les Rejette ;  
Condamne Dame Billie MBAYE et l’Hôtel King FADH Palace aux dépens.  
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé :  
Le Président 
Le Greffier  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                        
 
 
 


